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Arrêté portant agrément d�un organisme de

services à la personne au bénéfice de Monsieur
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 
 

 

                
               Pôle Economie Emploi Entreprises 
               Département Insertion Professionnelle 

 

 
 

ARRETE N°  PORTANT AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  

 

NUMERO : SAP908916927 
 

               

                

                          Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

        Préfet des Bouches-du-Rhône 

      Et par délégation, 

                                       La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail  

                                                   et des Solidarités des Bouches-du-Rhône  

 

 
 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
 

Vu la demande d'agrément, formulée en date du 04 janvier 2022, par Monsieur Valentin MULLER, en 

qualité de Gérant de la SASU « LES SERVICES DE GEORGES » dont le siège social est situé 8, 

avenue de la Libération – 13210 SAINT REMY DE PROVENCE, 
 

Considérant que la demande d’agrément  répond aux dispositions prévues à l’article R.7232-4, 3
ème

 

alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône,    
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55, Boulevard Perier - -   

Mel : ddets13-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1 : 

L'agrément  de  la  SASU  « LES SERVICES DE GEORGES » dont le siège social est situé  8, avenue 

de la Libération – 13210 SAINT REMY DE PROVENCE est  accordé  à compter du 18 février 2022 

pour une durée de cinq ans.  
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 : 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à 

domicile, quand ces prestations sont réalisées dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article  

L. 7232-6 du Code du Travail, à l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils 

ne soient exécutés dans les conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et 

du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des 

aspirations endo-trachéales ; 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail ;   

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article 

L. 7232-6 du Code du Travail. 

 

Les activités ci-dessus seront effectuées selon le mode MANDATAIRE sur le département des 

BOUCHES-DU-RHONE. 

 

ARTICLE 3 : 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfant de moins de 3 ans, il 

devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode 

d’intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 
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ARTICLE 4 : 
 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 

travail. 

 

ARTICLE 5 : 
 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

ARTICLE 6 : 
 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 14 mars 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

                      

Hélène BEAUCARDET 

                      

 
     

 

 

 

 

 

                                               

       
 

DDETS 13 - 13-2022-03-14-00008 - Arrêté portant agrément d�un organisme de services à la personne au bénéfice de Monsieur

Valentin MULLER, en qualité de Gérant de la SASU « LES SERVICES DE GEORGES » dont le siège social est situé 8, avenue de la

Libération � 13210 SAINT REMY DE PROVENCE

6



DDETS 13

13-2022-03-14-00007

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur Valentin

MULLER, en qualité de Gérant de la SASU « LES

SERVICES DE GEORGES » dont le siège social est

situé 8, avenue de la Libération � 13210 SAINT

REMY DE PROVENCE

DDETS 13 - 13-2022-03-14-00007 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Monsieur Valentin

MULLER, en qualité de Gérant de la SASU « LES SERVICES DE GEORGES » dont le siège social est situé 8, avenue de la Libération �

13210 SAINT REMY DE PROVENCE

7



                                  
        

 

Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

 

     
     
     

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 

 

                      Récépissé de déclaration n°13-2022-03- 

                           d'un organisme de services à la personne 

                               enregistré sous le N° SAP908916927 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 18 février 2022 à la SASU « LES SERVICES DE GEORGES »,  
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 04 janvier 2022  

auprès de la Direction départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône  par Monsieur Valentin MULLER, en qualité de Gérant de la SASU 

« LES SERVICES DE GEORGES » dont le siège social est situé 8, avenue de la 

Libération – 13210 SAINT REMY DE PROVENCE. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP908916927 pour les activités suivantes 

exercées en mode  MANDATAIRE : 

- Relevant de la déclaration : 
 

 Assistance   aux    personnes  (hors   personnes   âgées,    personnes   handicapées  ou   

                       atteintes  de  pathologies  chroniques)   qui   ont  besoin  temporairement d’une  aide  

                        personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux; 

 Accompagnement  des  personnes  (hors   personnes  âgées,   personnes  handicapées   

ou  atteintes  de  pathologies  chroniques)   qui   ont  besoin   temporairement  d’une  

aide   personnelle  dans  leurs  déplacements  en  dehors  de  leur domicile (promenades, 

aide à  la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 
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 Assistance administrative à domicile ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses. 

 

- Relevant de la déclaration et soumises à agrément (à compter du 18 février 2022) : 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 

âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont 

besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans les 

conditions prévues aux 1° et 2° de l’article  L. 7232-6 du Code du Travail, à l’exclusion 

d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne soient exécutés dans les 

conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 

99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des 

aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) quand cet 

accompagnement est réalisé dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 

7232-6 du Code du Travail ; 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de 

vacances, pour les démarches administratives quand cette prestation est réalisée dans les 

conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail. 

 

Les activités ci-dessus (soumises à agrément) seront effectuées selon le mode 

MANDATAIRE sur le département des BOUCHES-DU-RHONE. 

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 14 mars 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône,    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

                   

 

Hélène BEAUCARDET 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

 

     
     
     

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 

 

                      Récépissé de déclaration n° 13-2022- 

                           d'un organisme de services à la personne 

                               enregistré sous le N° SAP301423737 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu  l’agrément  délivré  le  13 mars 2022 à  l’Association « ADAR PROVENCE »,     
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

  CONSTATE 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 12 décembre 

2021 auprès de la Direction départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône par Monsieur Yves AYACHE en qualité de Président de 

l’Association « ADAR PROVENCE » dont le siège social est situé Quartier La Thumine 

- 300, chemin de la Croix Verte – 13090 AIX-EN-PROVENCE 

. 

    DECLARE 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 13 décembre 2021 le récépissé de 

déclaration n°13-2022-03-14-00005 du 14 mars 2022. 

A compter de cette date, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP301423737 pour l’exercice des activités suivantes : 
 

- Relevant de la déclaration et soumises à agrément en mode PRESTATAIRE et 

MANDATAIRE dans les départements des Bouches-du-Rhône, du Gard, du Var et 

du Vaucluse : 
 

 Garde  d’enfants  de  moins  de  trois  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ans  handicapés à  

          domicile ; 
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 Accompagnement  des   enfants   de  moins   de trois ans  ou  de  moins  de dix-huit ans    

handicapés   dans   leurs   déplacements   en   dehors   de   leur   domicile   (promenades,   

transports, actes de la vie courante), à condition que  cette prestation soit comprise dans  

une  offre  de services  incluant  un  ensemble d’activités  effectuées  à domicile ; 

 

- Relevant de la déclaration et soumises à agrément en mode MANDATAIRE dans les 

départements des Bouches-du-Rhône, du Gard, du Var et du Vaucluse 

 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes 

âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont 

besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans les 

conditions prévues aux 1° et 2° de l’article  L. 7232-6 du Code du Travail, à l’exclusion 

d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne soient exécutés dans les 

conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 

99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des 

aspirations endo-trachéales ; 

 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) quand cet 

accompagnement est réalisé dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 

7232-6 du Code du ; 

 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de 

vacances, pour les démarches administratives quand cette prestation est réalisée dans les 

conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail. 

 

- Relevant    uniquement   de   la  déclaration   et   exercées   en   mode  PRESTATAIRE  

    et MANDATAIRE :  
 

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances ;  

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Assistance informatique à domicile ; 

 Collecte et livraison de linge repassé ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Soins et promenade des animaux pour personnes dépendantes ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Interprète en langues des signes 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Livraison de repas à domicile ; 

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile ; 
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 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile ; 

 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 

 

 Téléassistance ou visio-assistance ; 

 

 

- Relevant de la déclaration, soumises à autorisation et exercées en mode   

PRESTATAIRE dans les départements des Bouches-du-Rhône, du Gard, du Var et 

du Vaucluse :  
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées 

aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées 

ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur 

domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne 

soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du code de la santé 

publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de 

personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ; 

 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ;  

 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

   handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

  de vacances, pour les démarches administratives. 
 

 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
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Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

 

Fait à Marseille, le 14 mars 2022  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

                     

Hélène BEAUCARDET  
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Cabinet

Arrêté du 18 mars 2022 nommant M. Claude SAJALOLI
Adjoint au Maire honoraire

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU l’article L. 2122-35 du code général des collectivités territoriales, aux termes duquel l’honorariat peut être
conféré par le représentant de l’État dans le département aux anciens maires et adjoints qui ont exercé des
fonctions au moins dix-huit ans,

CONSIDERANT la demande d’honorariat enregistrée en préfecture des Bouches-du-Rhône le 9 mars 2022,

CONSIDERANT que M. Claude SAJALOLI a été élu conseiller municipal de Berre-l’Etang du 11 juin 1995 au
17 mai 2020 et a exercé la fonction d’adjoint au maire du 24 octobre 1997 au 17 mai 2020,

ARRÊTE

Article premier : M. Claude SAJALOLI,  ancien adjoint au maire de Berre-l’Etang, est nommé adjoint au maire
honoraire.

Article 2 : Le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté dont la mention sera
insérée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Marseille, le 18 mars 2022

Le Préfet 

Signé Signé 

Christophe MIRMAND

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
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Cabinet / MAGGE

Arrêté préfectoral n°0083 fixant la liste des candidats admis 
au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Session organisée par l’Association Sportive des Postes, Télégraphes et Téléphones
- A.S.P.T.T. Marseille -

le 05 mars 2022

VU l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique ;  

VU l'arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément des associations en vue de la préparation au brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours  ;

VU la  déclaration  d’ouverture  de  session  de  formation  et  d’examen,  présentée  par  l’ASPTT Marseille,  le
17 janvier 2022 ;

VU la délibération du jury en date du 05 mars 2022 ;

ARRÊTE

Article premier : Les candidats au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) - session
initiale - dont les noms suivent, sont déclarés admis :

 M. Rafaël BONRAISIN
 M. Anouar CARLOTTI (examen validé à compter du 28/09/2022)
 Mme Valentine ELMLINGER
 M. Alexandre MELI
 M. Esteban PATOURAUX (examen validé à compter du 05/08/2022)
 M. Mathieu PERINO

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 18 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO
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Cabinet

Arrêté accordant une récompense
pour acte de courage et de dévouement

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier dans l’ordre national de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour acte de courage et
de dévouement ;

Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction
susvisée ;

Considérant l’acte de courage et de bravoure accompli le 23 janvier 2022 à l’occasion d’un violent feu
d’appartement sur la commune de La Ciotat (13) ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1

Une récompense pour acte de courage et de dévouement est décernée aux agents de la police municipale
de La Ciotat (13) dont les noms suivent :

MÉDAILLE DE BRONZE

M. GOMEZ Franck, gardien brigadier
M. LEONARDI Julien, gardien brigadier

Article 2

La sous-préfète,  directrice du cabinet  du préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  préfet  des
Bouches-du-Rhône, est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes a
administratifs de l’État.

Marseille, le 18 mars 2022

Le préfet,

Signé : Christophe MIRMAND
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2022/N°                            

Arrêté portant habilitation de l’auto-entreprise dénommée
  « CHRISTOPHE DAGLIOGLU » exploitée par M. Christophe DAGLIOGLU, sise à AIX-

EN-PROVENCE (13100) dans le domaine funéraire, du 17 MARS 2022

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

  Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et
L2223-23, D.2223-37, L2223-45) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu la  demande reçue le  03 mars 2022 de Monsieur  Christophe DAGLIOGLU,  exploitant,
sollicitant  l’habilitation  de  l’auto-entreprise  dénommée « CHRISTOPHE DAGLIOGLU» sise
41 Avenue Henri Pontier – Bât. A Les Marronniers à AIX-EN-PROVENCE (13100) dans le
domaine funéraire ;

Considérant  l’attestation du 1er mars 2022 de l’IFFODE PACA attestant  de l’inscription en
formation de dirigeant d’entreprise funéraire de M. Christophe DAGLIOGLU afin de remplir les
conditions de diplôme mentionnées à l’article L.2223-25.1  du CGCT ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E 

Article  1  er     :  L’auto-entreprise  dénommée « CHRISTOPHE DAGLIOGLU » sise 41 avenue
Henri Pontier – Bât.A Les Marronniers à AIX-EN-PROVENCE (13100) exploitée par Monsieur
Christophe  DIAGLIOGLU,  est  habilitée  pour  exercer  sur  l'ensemble  du  territoire  national
l’activité funéraire suivante :

- fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,
inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 22-13-0399. L'habilitation est accordée pour 5
ans à compter  de  la  date  du présent  arrêté.  La  demande de renouvellement  devra  être
demandée deux mois avant son échéance.

Article 3 : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou
retirée par le  préfet  du département  où les faits  auront  été constatés,  conformément  aux
dispositions de l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs
suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-
23,2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 4 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès
de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Marseille. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article  5  :  Le Secrétaire  Général  de la Préfecture  des Bouches-du-Rhône,  le  Sous-Préfet
d’Aix-en-Provence,  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-
Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 17 MARS 2022

             Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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Sous-Préfecture d’Aix-en-Provence

Arrêté portant désignation des membres de la commission de contrôle chargée de la tenue
des listes électorales de la commune de VELAUX

VU le Code électoral ;

VU la loi organique n° 2016-1046 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales
des ressortissants d’un État membre de l’Union européenne autre que la France pour les élections municipales ;

VU la loi organique n° 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales
des Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales ;

VU le décret n° 2018-343 du 9 mai 2018 portant création du traitement automatisé de données à caractère
personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique ;

VU le décret n° 2018-350 du 14 mai 2018 portant application des lois organiques précitées n° 2016-1046 et
2016-1048 ;

VU le décret n° 2018-450 du 6 juin 2018 modifiant le décret n° 2005-1613 du 22 décembre 2005 relatif aux listes
électorales  consulaires  et  au  vote  des  Français  établis  hors  de  France  pour  l’élection  du  Président  de  la
République ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi organique précitée n° 2016-1047 ;

VU l’arrêté n°13-2021-09-30-00002 du 30 septembre 2021 de Monsieur le Préfet de la Région Provence-Alpes-
Côte  d’Azur,  Préfet  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Sud,  Préfet  des  Bouches-du-Rhône,  accordant
délégation de signature à Monsieur Bruno CASSETTE, Sous-préfet d’Aix-en-Provence ;

VU l’arrêté préfectoral  du 23 octobre 2020 portant  désignation des membres de la commission de contrôle
chargée de la tenue des listes électorales de la commune de Velaux ;

VU la proposition du Maire de Velaux en date du 15  mars 2022 désignant les conseillers municipaux devant
siéger à la commission de contrôle de la commune ;

CONSIDERANT la démission de M. Fabrice BOUDOU de son mandat d’Adjoint au Maire, enregistrée en mairie
le 16 septembre 2021 et l’élection de M. Fabrice MATOIS, Conseiller municipal, en qualité d’Adjoint au Maire,
modifiant le rang des Conseillers municipaux dans l’ordre du tableau du Conseil municipal ;

CONSIDERANT qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement
intégral du conseil municipal ;
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ARRÊTE

Article premier : La commission de contrôle chargée de la tenue des listes électorales dans la commune de
VELAUX est composée comme suit : 

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire FRATE Michel

Titulaire BARIELLE épouse BELMONTE Béatrice

Titulaire PONCEAU épouse LAGESCARDE Frédérique

Suppléant MOLLARET épouse ARNEAU Natacha

Suppléant ROUSSEAU Bruno

Suppléant BAULE épouse LEPORI Nathalie

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire POIRIER Eric

Suppléant BENARD Fernand

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire DEBARGE Didier

Suppléant CHABANON Philippe

Article  2 :  L’arrêté  préfectoral  du 23 octobre  2020 portant  désignation  des  membres  de  la  commission de
contrôle chargée de la tenue des listes électorales de la commune de Velaux est abrogé.

Article 3 : Le Sous-préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence et le Maire de Velaux sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                                                                      Aix-en-Provence, le 11 mars 2022

Le Sous-préfet d’Aix-en-Provence

Signé :

Bruno CASSETTE
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